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BUREAU COMMUNAUTAIRE 

PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2022 

 
 

Nombre de membres   
en exercice : 41 
 

L’an deux mille vingt-deux, le vingt-huit novembre, à dix-huit heures 
Le Bureau de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Espace Roger 
Vitrac de Pinsac 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Régis VILLEPONTOUX     
Date de convocation : 22/11/2022 

 
Présents en début de séance : 30 
M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, M. Dominique MALAVERGNE, 
M. Thierry CHARTROUX, M. Francis LACAYROUZE, M. Guilhem CLÉDEL, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. Jean-Philippe 
GAVET, Mme Caroline MEY, M. François MOINET, Mme Marielle ALARY, M. André ANDRZEJEWSKI, Mme Jeannine 
AUBRUN, M. Élie AUTEMAYOUX, M. Antoine BÉCO, Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. Geoffrey CROS, M. Guy FLOIRAC, 
M. Hervé GARNIER, Mme Marie-Claude JALLAIS, Mme Gaëligue JOS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, M. 
Guy MISPOULET, M. Alain NOUZIÈRES, M. Jean-François PONCELET, Mme Stéphanie ROUSSIÈS, M. Michel SYLVESTRE, 
M. Régis VILLEPONTOUX. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 5 
Mme Monique MARTIGNAC à M. Pierre MOLES, M. André ROUSSILHES à M. Jean-Philippe GAVET, Mme Dominique BIZAT à 
M. Dominique MALAVERGNE, Mme Sophie BOIN à M. Alain NOUZIÈRES, Mme Claire DELANDE à M. Christophe PROENÇA. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 6 
M. Thierry CHARTROUX, M. Christian DELRIEU, M. Francis AYROLES, Mme Catherine ALBERT, M. François NADAUD, 
Mme Maria de Fatima RUAUD. 

 
 

ORDRE DU JOUR 

Point N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

 
Point N°BC-2022-081 : Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage avec la Commune d’Alvignac 
dans le cadre de la réalisation de la phase 1 du cœur de village 
 
Point N°BC-2022-082 : Attribution du marché de travaux – Cœur de village de Gignac phase 1 
 
Point N°BC-2022-083 : Avenant n°1 au marché de travaux aménagement PVD de Bretenoux tranche 3 – 
Place des Consuls 
 
Point N°BC-2022-084 : Cession de terrains à la SARL Hydrau-Elect – Zone d’activité des Landes à Biars-
sur-Cère 
 
Point N°BC-2022-085 : Cession de terrains à la Commune de Martel – lieu-dit Malepique nord à Martel 
 
Point N°BC-2022-086 : Cession de terrains à la SARL unipersonnelle EP3e - zone d'activité des 
Pommiers à Saint-Céré 
 
Point N°BC-2022-087 : Avenant à la convention de prestation de services avec le PETR Figeac Quercy 
Vallée de la Dordogne 
 
Point N°BC-2022-088 : Attribution du marché public de services – Assurances de la collectivité 2023-2026  
 
Point N°BC-2022-089 : Élection d’un nouveau représentant titulaire au SDAIL suite à démission 
 
Point N°BC-2022-090 : Modification du plan de financement pour la création d’un terrain de tennis couvert 
à Souillac 
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Point N°BC-2022-091 : Avis sur le permis de construire relatif au parc photovoltaïque sur la Commune de 
Rignac 
 
 
 

M. le Président ouvre la séance à 18 heures 08, après avoir adressé ses remerciements à M. Régis 

VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué bassin de vie de Souillac, pour son accueil. 

Il lui cède la parole. 

 

M. Régis VILLEPONTOUX présente, à ses côtés, le nouveau premier adjoint de Pinsac, M. Michel BEILIE, 
qui succède à M. Pierre DUFOUR, suite à son décès fin août. Il ajoute que Pinsac a 800 habitants. C’est 
un village assez dynamique, avec une école et sa cantine en gestion propre, 12 agents, 10 associations 
toutes actives. La gestion de l’eau est assurée, au moins pour le village, puisqu’en haut, c’est Martel, et en 
bas, Le Bastit est géré par le syndicat de Payrac-La Bourriade. Il y a également la gestion de 
l’assainissement, avec 2 stations d’épuration. Il accueille l’assemblée dans l’espace Roger VITRAC, 
dramaturge, ami d’André BRETON, et connu à Pinsac. Il y a donc cette salle des fêtes et, attenantes, une 
salle multifonctions, ainsi qu’une salle dédiée à tous les jeunes de Pinsac, de Souillac et environs, 
disponible gratuitement jusqu’à 18 ans. Ces espaces vont être agrandis et refaits par Cauvaldor en 2024, 
car ils servent également aux activités sportives : chi-kong, yoga, gym... Nous en parlons parfois avec M. 
Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge de la thématique Activités et 
équipements sportifs, et nous devrons le faire également avec le Département. Pour conclure le débat sur 
les salles de sport dans les petits villages, puisque la compétence est de Cauvaldor, il estime qu’elles 
pourraient être un petit peu plus aidées. 
Il remercie l’assemblée. 
 
M. le Président le remercie, ainsi que M. Michel BEILIE, pour leur présence. 
 
Arrivées de M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique 
Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, et de 
Mme Stéphanie ROUSSIES, maire de Saint-Laurent-les-Tours. 
 
Il transmet à l’assemblée les excuses de M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en 
charge de la thématique Services à la population, qui aura une demie heure de retard. 
 

Il accueille également M. Michel VIBIEN, architecte, qui va présenter succinctement le projet cœur de 
village d’Alvignac, que nous allons avoir à voter. 
 

 

Point N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Régis VILLEPONTOUX comme secrétaire de 
séance.     
Il transmet également à l’assemblée les excuses de Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-
Lagineste, conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré et vice-présidente en charge de la 
thématique Solidarité et animation de la vie sociale. Il y a eu un souci à la résidence Les Césarines à 
Saint-Céré, et elle a été retenue. 

 
Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

 

Il constate que le quorum est atteint. 
 

 

BC-2022-081 - Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage avec la Commune 
d’Alvignac dans le cadre de la réalisation de la phase 1 du cœur de village 
 
M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de 
la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation. Celui-ci précise qu’il 
s’agit d’une convention de délégation classique. Il est demandé de confirmer la maîtrise d’ouvrage 
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communautaire et d’autoriser M. le Président à signer la convention de délégation. M. Michel VIBIEN fera 
une présentation un peu plus exhaustive. 
 
M. le Président le remercie et cède la parole à M. Michel VIBIEN, le vote se fera après son intervention. 
 
M. Michel VIBIEN salue l’assemblée. Il propose de commencer par la première planche. L’opération cœur 
de village se déroule en 2 phases :  
- la 1ère sur le secteur Mercadiol, en haut de l’image, où nous voyons les voies en bleu 
- la seconde sur la route départementale, au niveau de la sortie/entrée du village 
Sur la première diapositive, nous avons une vision globale du projet d’urbanisme et paysager de la partie 
Est d’Alvignac, qui a été divisé en 3 séquences.  
Il va commencer par la 2ème tranche. A la sortie/entrée d’Alvignac, nous avons : le restaurant Grill du 
Berger, qui va rouvrir, le Casino, un bâtiment d’activité, la salle polyvalente Samayou et, attenant, le futur 
parc Samayou. Ensuite, nous entrons dans le centre bourg.  
Nous avons cherché des connexions avec toutes les voies existantes et ces nouveaux projets.  
La première tranche concerne le secteur du Mercadiol. La départementale regroupe pas mal de choses et 
nous avons cherché à faire des connexions entre l’espace et le parc Samayou. Ce sont donc des données 
très importantes puisque nous avons tenté de faire se rejoindre des espaces verts, avant d’entrer dans 
Alvignac. L’idée est de franchir ces espaces verts. Ensuite, le parc Samayou va donner une autre 
existence à la rue des Battages, en haut à gauche de l’image, en bleu. Il sera axé sur le nouveau parvis du 
parc Samayou. La rue du Mercadiol, que nous voyons en bleu au milieu, est dans la continuité de la 
Départementale, avec un aménagement majoritairement piétonnier. En haut à droite sur le plan, se trouve 
la rue des Prés. Elle est un peu à part, en bordure à l’Est du village, et va recevoir un traitement différent. 
Ces 2 tranches telles qu’elles ont été réfléchies, conçues avec les riverains et après plusieurs 
permanences à la mairie d’Alvignac, sont devenues indissociables. Difficile de faire la première tranche 
sans faire la seconde. Nous allons miser sur la continuité. Des connexions partout donc. Et des enjeux 
patrimoniaux, d’accessibilité, de sécurisation et de perméabilisation de certaines zones. Nous pensons 
avoir réussi à rassembler tous ces éléments et à les intégrer dans le projet. 
Les photos présentent l’état de la voirie, aux niveaux de la départementale et du secteur Mercadiol. Des 
revêtements provisoires y ont été installés un peu partout. La voirie sera retravaillée. Sur le légendage, 
nous observons les prolongements du parc et de l’espace Samayou jusqu’à la sortie d’Alvignac, où une 
promenade a été réalisée. A la sortie du village, nous allons planter des végétaux pour cacher le 
restaurant qui, à long terme, va accueillir plusieurs places de parking. Nous souhaitons que l’ensemble du 
projet soit cohérent et rendre sa place aux paysages. 
Sur la seconde diapositive, en bas à gauche, la rue des Battages va venir dans l’axe du parc Samayou et 
va devenir plus piétonne. Elle sera traitée en béton désactivé et en pavés vieillis, nous affinerons s’ils 
seront bouchardés ou sciés au moment du chantier. Elle sera donc rythmée par des chaînettes de pavés. 
La rue du Mercadiol, depuis le virage, recevra un premier traitement paysager, avec de larges trottoirs 
accessibles et normalisés. Ensuite, la rue Mercadiol dessert la rue des Prés. Celle-ci aura également un 
traitement particulier. Nous avons tracé cette voie, d’à peu près 3 mètres, et nous nous retrouvons avec 
des espaces enherbés. Et l’idée, comme cela s’est fait ailleurs, nous n’inventons rien, est de donner aux 
riverains de venir y planter ce qu’ils souhaitent. A eux de gérer ensuite l’entretien de cette partie de voirie. 
Evidemment, cet exercice sera réalisé en collaboration avec la mairie et les riverains. Si cela ne devait pas 
marcher, nous raserions tout pour mettre du gazon. 
Ensuite, la petite rue qui rejoint la départementale, image du haut, aura un caniveau central en pierre et de 
l’enrobé. Cette image donne d’ailleurs une idée de l’appropriation de la voirie par les riverains. 
Pour ce qui est des matériaux, la pierre sera un élément principal. Evidemment, elle provient d’Occitanie, 
et précisément de Lozère. Elle sera ocre, résistance et non gélive. 
Voilà pour cette première tranche. Nous avons travaillé avec le bureau d’étude Colibris, qui a déjà travaillé 
à Rocamadour, tout comme lui. C’est pour cela qu’ils se sont retrouvés tous deux sur l’appel d’offres du 
projet d’Alvignac lancé par Cauvaldor. 
 
M. le Président le remercie. Il ajoute que cette présentation est une illustration, nous ne sommes pas là 
pour entrer dans le détail du projet. L’idée est de savoir ce que nous achetons, ce que nous payons et 
d’avoir une description concrète de tous les chantiers que nous mettons en œuvre sur le territoire. 
Il demande à M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la thématique Culture, 
s’il souhaite dire un mot. 
 
M. Alfred TERLIZZI souligne que, comme l’a dit M. Michel VIBIEN, ce projet a été bâti bien évidemment 
avec les élus, la population et les riverains. Il est très important de les impliquer et de tenir compte de leurs 
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avis. Vous l’avez tous compris, nous sommes sur un axe important, entre Rocamadour et Padirac. Il est 
tellement fréquenté en été que cette entrée de village sera entièrement requalifiée, et embellie bien sûr, 
cela est primordial pour nous. 
 
M. le Président les remercie tous les deux. 
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Planche 1 

 



                                       
        Procès-verbal du conseil communautaire du 28 novembre 2022 – Pinsac         6 

 

Planche 2 
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Délibération 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017, adoptant le modèle 
de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ;  

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 05 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ;   

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 02 octobre 2018 ;  
 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, d’accotements, de 
fossés et divers en milieu rural, ainsi que les travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et 
places en milieu urbain ; 

Considérant les travaux de réfection sur la Commune d’Alvignac dans le cadre du dispositif de 
valorisation des cœurs de village ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération sur la Commune 
d’Alvignac ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention de délégation 
de maîtrise d’ouvrage de la Commune d’Alvignac au profit de Cauvaldor ci-jointe, ainsi que tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 
 

 

BC-2022-082 - Attribution du marché de travaux – Cœur de village de Gignac phase 1 
 
M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, qui mentionne que la commission MAPA (marchés 
publics à procédure adaptée) a eu lieu vendredi dernier, pour un marché comprenant deux lots : voirie et 
réseaux, puis aménagements paysagers. Pour le lot 1, la solution de base était estimée à 663 713 euros. 
L’entreprise la mieux-disante est la Colas, avec une prestation supplémentaire éventuelle concernant la 
route départementale et l’impasse de l’Auditoire. Nous arrivons donc à un montant total de 534 939,60 
euros. Pour le lot 2, la solution de base était estimée à 70 740 euros. Seve Paysage est l’entreprise la 
mieux-disante, avec un montant de 57 885 euros. Le montant total du marché était estimé à 817 698 euros 
HT. Le nouveau montant est à 592 824,60 euros HT. 
 
Arrivée de M. Thierry CHARTROUX. 
 
M. le Président demande s’il y a des questions. 
 
M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, budget et 
fiscalité, précise qu’il y a une différence entre l’estimation et le montant. Il rappelle que c’est aussi une 
bonne nouvelle, puisqu’il était inscrit 720 000 euros TTC au PPI, et nous sommes à 711 000 euros TTC. 
Nous sommes donc en dessous du PPI (plan pluriannuel d’investissement), malgré les augmentations qui 
avaient été prévisibles par l’estimation. Il semblerait que nous revenions à des tarifs un peu plus 
conformes que l’année dernière, où il s’agissait d’aménagements de voirie et autre. D’où peut-être aussi 
l’écart entre l’estimation et la réalité. Financièrement, ce dossier se clôture parfaitement bien. 

 
M. le Président salue M. Michel VIBIEN, sur le départ.  
Il demande s’il y a des questions et demande à M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac 
et vice-président en charge de la thématique Communication, s’il souhaite intervenir. 
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Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-075 du 10 octobre 2022 portant validation de 
l’APD du cœur de village de Gignac pahse 1 ; 

Vu la commission MAPA du 25 novembre 2022 ; 
 
Considérant que ce marché public est composé de deux lots :  

• Lot 1 : Voirie et réseaux divers 

• Lot 2 : Aménagements paysagers  

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité : 
Publication sur le profil acheteur : http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
Publication sur le profil acheteur : le 17/10/2022 
Diffusion Presse La Dépêche du Midi - Ed. Lot Format intégral du 17/10/2022 Annonce n° 137217 
Publié sur le portail Marches-publics.info  et Alerte par courriel aux fournisseurs inscrits 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 17/10/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 17/10/2022 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant que l’exécution du marché, en application des dispositions du Code de la commande 
publique, comporte une clause d’exécution obligatoire visant à promouvoir l’emploi de personnes 
rencontrant des difficultés particulières d’insertion et à lutter contre le chômage et que les lots concernés 
sont identifiés dans le CCAP, ainsi que les modalités envisageables de mise en œuvre de cette action 
d’insertion ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission MAPA, réunie le 25 novembre 2022 ; 

Considérant que l’offre retenue pour chaque lot est l’offre économiquement la plus avantageuse, selon les 
critères énoncés dans le règlement de consultation (40 % prix des prestations, 60 % valeur technique) ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm
http://francemarches.com/
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- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER le marché aux entreprises les mieux-disantes, 

conformément au classement, comme suit :  

Désignation du lot Estimation 
MOE 

Entreprise 
mieux disante 

montant 

lot 1 Voirie et Réseaux Divers     

solution de base 663 713,00 € 

COLAS 
FRANCE 46130  
BRETENOUX 

467 798,10 € 

pse1 Route départementale 76 565,00 € 58 897,70 € 

pse2 Impasse de L’Auditoire de la Justice 19 535,00 € 
8 243,80 € 

montant total du lot 1 HT 759 813,00 € 534 939,60 € 

    

lot 2 Aménagement paysagers  SEVE 

PAYSAGE 

SARL 19240  

SAINT VIANCE 

 

solution de base 70 740.00 € 

57 885.00 € 

    

montant total du marché HT 817 698,00 €  592 824,60€ 

montant total du marché TTC 981 237,60 €  711 389,52 € 

 
- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget principal 

de la collectivité ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec les entreprises 

retenues comme indiqué ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre 

de la présente délibération.  

 

BC-2022-083 - Avenant n°1 au marché de travaux aménagement PVD de Bretenoux tranche 
3 – Place des Consuls 
 
M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL explique qu’il s’agit ici d’une évolution de travaux, 
suite à la demande de l’architecte des bâtiments de France d’élargir le périmètre d’intervention. Le 
montant initial du marché était à 623 770,45 euros HT. Le montant de l’avenant est de 12 805 euros HT, 
pour un nouveau montant total du marché à 636 575,45 euros HT. L’écart de l’avenant est de 2,05 %. Il y 
a également une augmentation du délai d’exécution qui passe à 21 semaines, avec 2 semaines 
supplémentaires. 
 
M. le Président le remercie. 



                                       
        Procès-verbal du conseil communautaire du 28 novembre 2022 – Pinsac         10 

 

 
 
Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-050 portant attribution du marché de travaux 
Aménagement PVD commune de Bretenoux – Place des Consuls du 27 juin 2022 ; 
 
Considérant l’évolution des travaux et la prise en compte de la demande de l’Architecte des bâtiments de 
France du Lot, M. Sicard, d’élargir le périmètre d’intervention, la reprise de réseaux humides et la 
modification de réseaux secs, se traduisant par une plus-value, comme indiqué ci-après :  
Marché à lot unique – COLAS 

Montant initial du marché HT 623 770,45 € 

Montant de l’avenant n°1 HT 12 805,00 € 

Nouveau montant du marché HT 636 575,45 € 

Nouveau montant du marché TTC 763 890,54 € 

% d’écart introduit par l’avenant 2,05 % 

prolongation du délai d’exécution 2 semaines 

nouveau délai d’exécution 21 semaines 

 
Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’un avenant au marché initial ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 avec l’entreprise COLAS ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer l’avenant joint en annexe à 
la présente, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision ; 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget. 
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BC-2022-084 - Cession de terrains à la SARL Hydrau-Elect – Zone d’activité des Landes à 
Biars-sur-Cère 
 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Economie, tourisme, artisanat et commerce. Celui-ci explique que l’entreprise Hydrau-
Elect est implantée dans la zone depuis un certain nombre d’années. Elle a besoin d’étendre son bâtiment 
existant, nous l’avons visité il y a 15 jours, ils travaillent dans des conditions difficiles et comptent les 
moindres mètres carrés disponibles. Et il en manque beaucoup. Les besoins d’agrandissement sont de 
900 à 1 000 mètres et il y a le projet de construire un bâtiment sur une autre zone. 
Par rapport à la diapositive, nous allons vendre tout ce qui est en jaune. L’entreprise est installée un peu 
plus en dessous de ces 2 parcelles. Le gérant a besoin d’agrandir son bâtiment sur une zone entre 
l’entreprise actuelle et les 2 terrains que nous allons lui céder (en jaune). Une portion est plate, mais une 
bonne partie est en pente, donc difficilement constructible et avec beaucoup de travaux de terrassement à 
faire. 
La première zone de 1 371 m² est quasiment toute plate. Sur la deuxième parcelle de 4 841 m², 2 500 m² 
sont vraiment pentus, mais les 2 300 m² restants seront aplanis et améliorés avec le terrassement prévu. 
Nous avons découpé la vente entre le constructible et le terrain en pente : 11 euros le m² pour le terrain 
plat et 7 euros pour le terrain en pente. Le montant total est de 58 332 euros HT, celui de l’avis des 
Domaines à 64 000 euros. Nous sommes donc dans les clous, sachant qu’il y a une difficulté de 
construction sur la zone pentue. L’aménagement permettra également au gérant d’aménager un accès, 
car il est réellement coincé par rapport aux camions de livraison, entre le gros bâtiment Andros et juste 
une petite rue pour circuler. Sur cet axe de circulation, il joue au chat et à la souris avec les camions pour 
assurer les livraisons. 
Le gérant a 3 entreprises : celle de Biars-sur-Cère/Gagnac, une à Cahors fabriquant des moteurs et une à 
Brive spécialisée dans le terrassement. Il a 20 employés au total. La société travaille sur la gestion des 
fluides, tout à base d’eau. Elle est très dynamique et a bonne réputation. 
 
M. le Président le remercie et demande s’il y a des questions sur les cessions de terrains et le 
développement économique. 
 

 
 
Délibération 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
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Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains situés zone des Landes à 
BIARS-SUR-CÈRE (46130) ; 

Considérant le crédit-bail conclu entre la SARL Hydrau-Élect et l’ancienne Communauté de communes 
Cère et Dordogne en date du 29 janvier 2010 pour une durée de 15 années, arrivé à échéance le 31 
décembre 2020 et par lequel la SARL Hydrau-Élect est devenue propriétaire de l’ensemble immobilier sis 
section AS N° 28 ; 

Considérant le développement de l’activité de l’entreprise, notamment sur le pôle chaudronnerie, ainsi 
que la demande émanant de Mme Stéphanie MONS et de M. Cédric CAPEL, gérants associés de la SCI 
HE spécialisée dans l’installation de machines et d’équipements mécaniques, dont le siège est situé zone 
des Landes –Rue Marcel Paul – 46 130 BIARS-SUR-CÈRE, visant à se porter acquéreur de deux 
parcelles de terrains nus mitoyennes à l’ensemble immobilier récemment acquis, zone des Landes à 
BIARS-SUR-CÈRE (46 130) dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 

m² 

Nature 

réelle 

Zonage Commentaires 

BIARS-SUR-

CÈRE 

(46 130) 

AS N° 156 Zone des 

Landes 

1 371 m² Landes Ue 100 % terrain plat 

BIARS-SUR-

CÈRE 

(46 130) 

AS N° 169 Zone des 

Landes 

4 841 m² Landes Ue 2 500 m² en zone 

pentue 

2 341 m² en zone 

plate 

 Total 6 212 m²    

 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 11 € HT le m² suivant 
emplacement ; 

Considérant l’avis France domaines N° 2022-46029-74877 en date du 11/10/2022 estimant la valeur 
vénale des terrains concernés à un montant de 64 500 € ; 

Considérant la topographie des lieux, et notamment 2 500 m² situés en zone pentue rendant leur 
aménagement bien plus coûteux, voire impossible ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société SCI HE précitée, ou toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation, des parcelles cadastrées section AS N°156 et AS N° 169 – Zone 
des Landes sur la Commune de BIARS-SUR-CÈRE (46130) ; 

- DE PRÉCISER que vu la configuration des dites parcelles, le prix de vente a été ramené à : 

o 11,00 € HT/m² (onze euros) en terrain plat soit un montant de :40 832.00 € HT pour une 

superficie de 3 712 m², 

o 7,00 € HT/m² (sept euros) en terrain pentu soit un montant de : 17 500.00 €HT pour une 

superficie de 2 500 m², 

soit un montant total de 58 332.00 € HT (cinquante-huit mille trois-cent trente-deux euros) pour une 

superficie totale de 6 212 m², auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 

o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de l’acquéreur ; 

- DE DIRE que la présente délibération aura une validité d’un an (1an) à compter de sa date de 

publication ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, fiscalité et budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
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nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître NEYRAT, notaire à 

BIARS-SUR-CÈRE (46 130) afin de procéder à la vente. 

 
 

BC-2022-085 - Cession de terrains à la Commune de Martel – lieu-dit Malepique nord à 
Martel 
 
M. le Président propose d’en dire quelques mots, puisqu’il ne s’agit pas là de développement économique. 
La commune de Martel a fait la demande d’acquisition d’une emprise d’une partie des terrains de 
Cauvaldor, en rouge sur la diapositive, qui correspond à une partie en pente, à savoir le talus qui borde les 
terrains de Cauvaldor. L’objectif est d’aménager un cheminement piétonnier, entre le lotissement de 
Malepique et celui à gauche en sortant de Martel, en direction de Gramat. Il s’agit de relier le lotissement 
de Malepique à la ville. Il y a donc un chemin piétonnier à faire, qui pourrait passer dans ce talus. Bien 
entendu, il y aura des frais importants de terrassement, mais il sera possible de créer un cheminement de 
1,50 à 2 mètres de large. Selon nous, les terrains longeant le lotissement, ne seront pas impactés par 
cette cession. Une clôture sera aménagée tout le long de l’itinéraire. L’emprise de Cauvaldor, d’une 
trentaine d’hectares environ, ne serait pas pénalisée. Au total, il s’agit de 1 500 m² de terrains pour réaliser 
cette emprise d’un parcours piétonnier. Ce sentier sera encastiné, mais suffisamment damé et stabilisé, 
pour que les vélos et poussettes puissent aussi l’emprunter. Il sera surtout utilisé par les habitants du 
lotissement. 
Sur la diapositive, en bas, il y a le lotissement. Et au bout, de l’autre côté mais que nous ne voyons pas, il 
y a la maison de santé. Ce chemin relierait un chemin existant, allant déjà jusqu’au centre-ville de Martel, 
et passant à proximité de la maison de santé. Cela n’enlève rien aux terrains de Cauvaldor, puisque 
l’aménagement concerne le talus, aujourd’hui embroussaillé, et cela rend service aux habitants du lieu. 
Il demande s’il y a des questions sur cette cession et ajoute qu’il ne prendra pas part au vote. 
 

 
 
Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2021-46185-54630 en date du 9 août 2021 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains situés lieu-dit Malepique – 
46 600 MARTEL ; 
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Considérant la demande émanant de la Commune de Martel visant à se porter acquéreur d’une bande de 
terrains dont les références sont les suivantes et ce afin d’y réaliser un cheminement (voie verte), de 
sécuriser la circulation piétonne et de répondre à la demande touristique : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 

m² 

Nature 

réelle 

Zonage Commentaires 

Martel 

 

AW 299 

(en partie) 

Malepique 

Nord 

624 m² Landes  Désignation 

provisoire des 

parcelles 299 a – 

299 b -299 c- 

Martel AW 301 Malepique 

Nord 

459 m² Landes  Désignation 

provisoire :des 

parcelles : 301 g 

Martel  AW 450 Malepique 

Nord 

1 346 m² Landes  Désignation 

provisoire :de la 

parcelle : 450 h 

 Total 2 429 m²    

 
Considérant l’avis France domaines N° 2021-46185-54630 en date du 9 août 2021 estimant la valeur 

vénale des terrains concernés à un montant de 2,56 € HT/m² soit un montant total de 6 218, 24 € HT ; 

 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la commune de Martel précitée des parcelles cadastrées 
anciennement : AW 299 – AW 301 – AW 450 sur la commune de Martel (46600) au lieu-dit 
« Malepique », pour une contenance totale de 2 429 m² ;  

- DE PRÉCISER qu’en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de 

la date de l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 

- DE DIRE que les frais de géomètre sont à la charge de la Commune de Martel ; 

- DE DIRE que la présente délibération aura une validité de 18 mois (dix-huit mois) à compter de sa 

date de publication ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, fiscalité et budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 

nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître Vialettes, notaire à 

MARTEL (46600) afin de procéder à la vente. 

 

 

BC-2022-086 - Cession de terrains à la SARL unipersonnelle EP3e - zone d'activité des 
Pommiers à Saint-Céré 
 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui précise que ce dossier traîne depuis 
plusieurs mois, voire quelques années. En effet, une promesse de vente avait déjà été engagée avec un 
autre opérateur, CMD, qui a finalement renoncé à l’achat, pour acheter un bâtiment déjà construit, 
Renault, à Saint-Céré. Cela a permis de libérer ces terrains, mais l’accord de renonciation de CMD a été 
assez long, puisque le gérant voulait être certain d’acheter avant de renoncer aux terrains.  
Nous nous sommes rendus sur place avec le vendeur et le service urbanisme de Cauvaldor. Il y a 10 151 
m² au total, une partie de 4000 m² est inconstructible, puisque fortement pentue, avec à certains endroits 
plus de 6 mètres de dénivelés. Il y a également des bois, que le service Urbanisme souhaite conserver. La 
partie constructible fait 6 100 m², sur laquelle la société va construire un bâtiment de 1 500 à 2 000 m², elle 
a besoin d’énormément de surfaces supplémentaires, notamment pour le stockage, ainsi que d’espaces 
de retournement et de quoi créer un parking pour les employés. 
La vente de la partie constructible de 6 151 m² se fera pour un montant HT de 76 887,50 euros, et la partie 

non constructible de 4 000 m² pour un montant de 26 000,00 euros. Le montant total HT est de 102 887,50 

euros. 
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M. Christophe PROENÇA précise que le porteur de projet s’appelle M. Fabrice CUBAYNES. Son 
entreprise est située à la sortie de Saint-Céré, sur la route de Saint-Jean-Lagineste. Ce sont d’anciens 
bâtiments ayant appartenus à la commune ou au Département. Il est très preneur de ces terrains depuis 
longtemps, puisqu’il souhaite développer son activité. Il fait de la recherche minière, dans le monde entier, 
ce qui est assez particulier. Il est ingénieur et réalise des études dans les sols pour tenter de trouver des 
minerais métallifères, et il fabrique des machines spéciales. Son entreprise est une start-up. C’est 
quelqu’un de très intéressant et de haut niveau. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que l’entreprise a des marchés importants, nécessitant d’intégrer de 
nouvelles machines, ce qui explique aussi qu’il ait besoin de davantage de place. 
Il demande s’il y a des questions. 
 
M. le Président le remercie. 
 

 
 
Délibération 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis France domaines n°2022-46251-87204 du 23 novembre 2022 ; 
 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone d’activités Les 
Pommiers à SAINT-CÉRÉ (46400) ; 

Considérant le courriel reçu par la Communauté de communes le 21 novembre 2022 de M. Quentin 
FONTAINE, représentant la société CMD, manifestant sa volonté de ne plus acquérir la parcelle AS 808, 
ayant fait l’objet d’une délibération du bureau communautaire n°28-10-2019-005 du 28 octobre 2019 ; 

Considérant la demande émanant de M. Fabrice CUBAYNES, gérant de la SARL unipersonnelle EP3e, 
spécialisée dans l’ingénierie et les études techniques, immatriculée au greffe du tribunal de Cahors sous le 
N° SIRET : 49859376300028 dont le siège est situé 220, avenue Victor Hugo, 46 400 SAINT-CÉRÉ, 
visant à se porter acquéreur de plusieurs parcelles de terrain nu, sis zone d’activités des Pommiers à 
SAINT-CÉRÉ (46400) dont les références suivent : 
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Commune Parcelles Adresse Superficie m² Nature 

réelle 

Zonage Commentaires 

Saint-Céré 

 

AS 838 Zone des 

pommiers 

4 083 m² Landes 1Aue 

 

4 083 m² dont  

1326 m² en non 

constructible 

Saint-Céré AS 773 Zone des 

pommiers 

1 219 m² Landes 1Aue  

6 068 m² dont 2674 

m² en non 

exploitable 

Saint-Céré AS 705 Zone des 

pommiers 

4 849 m² Landes 1Aue 

 Total 10 151 m²    

 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 12,50 € HT le m² suivant 
emplacement ; 

Considérant l’avis France domaines n°2022-46251-87204 du 23 novembre 2022, estimant la valeur 
vénale des terrains à 12,50 €/m² pour les parties constructibles et 6,50 €/m² pour les parties non 
constructibles ; 

 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE DIRE que la délibération du bureau communautaire n°28-10-2019-005 du 28 octobre 2019 

portant cession d’un terrain situé ZA des Pommiers à Saint-Céré au profit de la société CMD est 

retirée ; 

- D’ACCEPTER la cession à la SARL unipersonnelle EP3e précitée, ou de toute personne morale 

venant s’y substituer en leur représentation des parcelles, cadastrée AS n°705 – A n°773 et AS 

n°838 (nouvellement renumérotée, division de la parcelle AS n°837) sur la Commune de SAINT-

CÉRÉ (46400) zone d’activité Les Pommiers pour une contenance totale de 10 151 m² ; 

- DE PRÉCISER que vu la configuration comportant de fortes pentes des dites parcelles, le prix de 

vente se décompose ainsi : 

o 6 151 m² pour la partie constructible soit un montant HT de : 76 887,50 € 

o 4 000 m² pour la partie non constructible soit un montant de : 26 000,00 € 

o Soit un montant total HT de : 102 887,50 €, auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur 

marge ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 

o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- DE DIRE que la présente délibération aura une validité d’un an (1an) à compter de sa date de 

publication ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, fiscalité et budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 

nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître DECAUX notaire à 

SANT-CÉRÉ (46 400), afin de procéder à la vente. 
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BC-2022-087 - Avenant à la convention de prestation de services avec le PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ mentionne qu’une convention précédente a été passée avec le PETR Figeac 
Quercy Vallée de la Dordogne (pôle d’équilibre territorial et rural) pour la période 2018/2021. Elle permet 
de gérer les contrats et fonds LEADER. Ces dossiers nécessitent beaucoup d’ingénierie. Une convention a 
été passée pour désigner une personne du service Développement territorial de Cauvaldor, Mme Clara 
MAITRE, pour gérer ces dossiers. Cauvaldor a émis un avis favorable pour renouveler la convention avec 
la Région, pour la période 2022/2028. Mais cela va prendre encore un peu de temps au niveau de la 
Région. L’idée est donc de proroger cette convention d’un an supplémentaire, le temps de mettre en place 
la nouvelle, de pouvoir bénéficier de ses avantages et de finaliser nos dossiers. Pour se faire, nous avons 
besoin de réaliser un avenant. 
 
M. Christophe PROENÇA précise que l’enveloppe devait s’arrêter en 2022. Elle a été prolongée et nous 
avons récupéré 1 million d’euros sur le PETR de Cauvaldor et du Grand Figeac, sur de l’argent qui n’avait 
pas été dépensé sur les autres GAL (groupe d’action locale). L’enveloppe précédente, qui devait s’arrêter 
en 2022, a donc été maintenue. La prochaine enveloppe va partir en 2023, mais cela n’est pas encore 
arrêté au niveau de la Région, qui l’organise, et de l’Europe. Donc, pour les projets dans vos communes, 
les prochaines demandes de subventions du PETR commenceront au 1er trimestre 2023, vous pourrez 
déposer vos dossiers à ce moment-là. 
 
M. le Président demande s’il y a des questions. 
 

 
 
Délibération 

 
Pour rappel, une organisation spécifique concernant l’ingénierie territoriale du PETR Figeac Quercy Vallée 

de la Dordogne a été mise en place afin d’accompagner les communes dans leur recherche de 

financements dans le cadre du contrat régional Occitanie (CTO) 2018-2021. 

Pour cela, un agent référent de la collectivité a été identifié au service développement territorial de 

Cauvaldor pour assurer ce rôle d’accompagnement auprès des communes du territoire.  
Le PETR joue quant à lui le rôle de coordonnateur et élabore les programmes opérationnels annuels.  

Afin de formaliser cette organisation et de valoriser le temps passé par les agents intercommunaux au 

service de la mise en œuvre du contrat régional, une convention pour la réalisation de prestation de 

services a été mise en place sur la durée du contrat. L’année 2022 constituant une année particulière 

(période de transition entre l’ancien et le nouveau CTO) et la subvention régionale étant reconduite pour le 
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contrat territorial 2022-2028 porté par le PETR, il est proposé de maintenir cette organisation et d’adopter 

un avenant à la convention pour prolonger les délais jusqu’au 31 décembre 2022. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-05-2019-29 du 13 mai 2019 validant la convention de 

prestation de services entre la Communauté de communes et le PETR ; 

Vu la délibération du conseil syndical du PETR du 25 octobre 2022 validant l’avenant au contrat de 

prestation de services ; 

 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’avenant à la convention de prestation de services avec le PETR Figeac Quercy 

Vallée de la Dordogne, joint à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer ledit avenant et tous les 

actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

 

BC-2022-088 - Attribution du marché public de services – Assurances de la collectivité 
2023-2026  
 
M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor. 
Celui-ci explique que l’attribution du marché des assurances de la collectivité est une procédure d’appels 
d’offres européennes. La nouveauté, par rapport à l’ancien marché d’assurances, est que nous avons 
identifié un autre risque : le cyber risque. De nombreuses collectivités ont été frappées ces derniers temps, 
certaines le sont en ce moment-même. Il ne s’agit pas d’une protection physique contre le cyber risque, 
mais d’une assistance prodiguée par l’assureur. Pour les verser pour notre compte et tenter de les 
récupérer ensuite, ce qui semble assez compliqué. Les élus de la commission souhaitaient proposer une 
assurance contre le cyber risque. 
Le reste est très standard. Nous avons renouvelé l’ensemble des protections sur la dommage aux biens, la 
responsabilité civile, la protection juridique. Il y a une augmentation des polices d’assurances, mais que 
nous avions déjà connue sur des avenants. Nous avons plutôt pas mal négocié. Si les élus de la 
commission veulent en dire un mot. 
 
M. Pierre MOLES précise que l’assurance des prestations statutaires concernent celles du personnel et 
des élus. Or, nous nous sommes rendus compte que nous étions peu assurés par rapport aux longues 
maladies. Et lorsque nous faisons le rapport de ce qu’il faut payer, parce que nous ne sommes pas 
assurés, et du complément à payer en assurances, il est évident que nous bien gagnants de payer un peu 
plus en assurances et que nous serons beaucoup mieux remboursés, et notamment pour atténuer les 
charges de remplacement du personnel absent. D’où une augmentation également sur le chapitre 05. 
Pour le reste, effectivement, nous avons plutôt pas mal négocié. 
 
M. le Président demande s’il y a des questions. 
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Délibération 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu le Code des assurances, 

Vu l'arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la Communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor), conformément à l'article L. 5211-5-1 du 
Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 du 18 octobre 2021, portant délégation de 
compétences du conseil communautaire vers le bureau communautaire et le Président ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-025 du 2 mai 2022 portant autorisation de 
lancement de la procédure d’appel d’offre dans la consultation relative aux assurances de la collectivité ; 
 

Considérant que les marchés publics relatifs aux différents contrats d’assurances de la Communauté de 
communes prendront fin au 31 décembre 2022 et que conformément à la règlementation, la consultation a 
été lancée sous la forme d’une procédure d’appel d’offres ouvert, en application des articles L.2124-2 et 
R.2124-2 du Code de la commande publique ; 

Considérant que la procédure revêt les caractéristiques suivantes :  

•  La procédure de passation ut i l isée est l 'appel d 'of fres ouvert,  soumise aux 
disposit ions des art icles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du 
Code de la commande publique ;  

• Les prestations sont réparties en 6 lot(s) chaque lot donnant lieu à un marché séparé et 

indépendant, tel que :  

Lot(s) Désignation 

01 Assurance des dommages aux biens et des risques annexes 
Superficie total estimée au 1er janvier 2023 : 71 850,21 m² 

02 Assurance des responsabilités et risques annexes 
Nombre total d’agents : 209 
Nombre d’élus : 104  
Masse salariale brute hors charges patronales : 3 624 798 € 
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03 Assurance des véhicules à moteur et risques annexes 

04 Assurance de la protection juridique de la collectivité et de la protection 
fonctionnelle des agents et des élus 

05 Assurance des prestations statutaires 

06 Assurance cyber-risques 

• Délai global d'exécution des prestations : du 1er janvier 2023 à minuit pour une durée de 4 ans, soit 

jusqu’au 31 décembre 2026. 

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité et MPI, 

ainsi qu’une alerte courriel aux entreprises le 1er juillet 2022 ; 

Considérant qu’une diffusion de l’avis d’appel à concurrence a été également effectuée sur les supports 

presse suivants : 

Diffusion 

Presse 

Version Publication N° Annonce 

BOAMP Intégrale 

01/07/2022  

à 18h10 

03/07/2022 Avis n°22-92638 

https://www.boamp.fr/avis/detail/22-92638/officiel  

PUBLICATION le    03/07/2022  

JOUE Intégrale 

01/07/2022  

à 18h10 

06/07/2022 FR005/2022-044458 

ID 20220701-007343 

PUBLICATION le    06/07/2022      

https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:365226-

2022:TEXT:FR:HTML  

 
Considérant que le jugement des offres a été effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à 
L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et a donné lieu à un classement des 
offres économiquement les plus avantageuses, sur la base des critères suivants :  

Pour les lots n°1, 3 et 4  

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 55.0 

2-Valeur technique   Notée sur 25 et pondérée sur 45 45.0 

Pour le lot n°02 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 55.0 

2-Valeur technique   Notée sur 30 et pondérée sur 45 45.0 

Pour le lot n°05 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 45.0 

2-Valeur technique  Notée sur 35 et pondérée sur 35 35.0 

3-Assistance technique   Notée sur 25 et pondérée sur 20 20.0 

Pour le lot n°06 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 35.0 

2-Valeur technique  Notée sur 30 et pondérée sur 35 35.0 

3-Assistance technique   Notée sur 25 et pondérée sur 30 30.0 

 
Considérant l’analyse des offres et le classement présenté lors de la commission d’appel d’offre réunie le 
10 novembre 2022, qui, à cette occasion, a attribué les marchés par lot et a arrêté le montant des 
franchises et les prestations supplémentaires éventuelles selon les différents contrats d’assurances ; 
 

https://www.boamp.fr/avis/detail/22-92638/officiel
https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:365226-2022:TEXT:FR:HTML
https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:365226-2022:TEXT:FR:HTML
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D'AUTORISER M. le Président à intervenir à la signature avec les compagnies d'assurances 

désignées ci-après et pour les taux et les montants de primes suivants : 

Lot 1 : ASSURANCE DES DOMMAGES AUX BIENS ET DES RISQUES 

• SMACL ASSURANCE SA 
141, avenue Salvador Allende – 79 031 NIORT Cedex 9 
SIRET 833 817 224 00029 

Pour sa solution variante exigée L1  
Formule Variante exigée L1 : 
Franchises portées de 1000€ à 2000€ sur incendie, évènements naturels et de 300€ à 600€ sur les autres 
évènements 
Pour un montant de 42 391,50 € HT soit 0,59€/m² pour une prime annuelle TTC de 46 054,60 €.  
 

Lot 2 : ASSURANCE DES RESPONSABILITES ET DES RISQUES ANNEXES 

• GROUPEMENT PARIS NORD ASSURANCE SERVICES –AREAS  
PNAS 
159, rue du Faubourg Poissonnière – 75 009 PARIS 

Siret 341 539 815 00017 

Pour sa solution de base  
Pour un montant de 4 091,34 € HT soit un taux de 0,103% pour une prime annuelle TTC de 4 514,56 € 
 

Lot 3: ASSURANCE DES VEHICULES ET DES RISQUES ANNEXES 

• GROUPEMENT PILLIOT-GLISE 
ASSURANCES PILLIOT  
Rue de Witternesse CS 40002 – 62 921 AIRE SUR LA LYS Cedex 

SIRET 422 060 236 00086 
Pour sa solution variante exigée L3 
Franchises : 75 € cyclos 
Franchises : 300 € véhicules « légers » 
Franchises : 600 € véhicules « lourds » 
Marchandises transportées franchise 300 € 
Bris de machine franchise 800€ 
Pour un montant de 25 276,03€ HT pour une prime annuelle TTC de 28 814,08 € 
 

Lot 4 : ASSURANCE DE LA PROTECTION JURIDIQUE DE LA COLLECTIVITE ET PROTECTION 
FONCTIONNELLE DES AGENTS ET DES ELUS 

• SMACL ASSURANCE SA 
141, avenue Salvador Allende – 79 031 NIORT Cedex 9 
SIRET 833 817 224 00029 

Pour sa solution de base protection juridique de la collectivité et protection juridique agents / élus 
Pour un montant de 1 634,95 € HT pour une prime annuelle TTC de 1 843.95 € 
 

Lot 5 : ASSURANCE DES PRESTATIONS STATUTAIRES 

MASSE SALARIALE - PERSONNEL CNRACL : 
2 455 195.82 € HORS CHARGES  
3 655 295.54 € AVEC CHARGES 

• CNP-SOFAXIS (sous-traitant) 
4 Place Raoul Dautry 75716 PARIS CEDEX 15 

Siret 341 737 062 000 24 

Formule de base : décès /accident du travail (service et trajet), maladie professionnelle, maladie imputable 
au service (prestations en espèces et en nature), remboursement salaire sans franchise + frais de soins 
PSE 1 : personnel CNRACL – Garantie Longue maladie / maladie de longue durée 

• Pour un montant total de prime annuelle de 90 596,73 € réparti comme suit :  
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o Solution de base pour une prime annuelle sans charges patronales de 40 756,25 € soit un 

taux de 1,66 % 

o PSE 1 pour une prime annuelle sans charges patronales de 49 840,48 € soit un taux de 

2,03 % 

Lot 6 : ASSURANCE CYBER RISQUE 

• GROUPEMENTSARRE ET MOSELLE DATTAK-WAKAM 
17 bis, avenue Poincaré – 57 401 SARREBOURG 

SIRET  

Formule de base franchise  
Pour un montant de 3 820,39 € HT pour une prime annuelle TTC de 4 132.97 € 
 

- DE VALIDER la prise d’effet de ces marchés au 1er janvier 2023 00h00 pour une durée de 4 ans ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires au paiement des quittances des compagnies d'assurance 

seront inscrits au budget primitif 2023 de la Communauté de communes Cauvaldor. 

 

 

BC-2022-089 - Élection d’un nouveau représentant titulaire au SDAIL suite à démission 
 
M. le Président indique que, suite à la démission de M. Michel VIBIEN, qui était avec nous tout à l’heure, 
du poste de délégué titulaire du SDAIL (syndicat départemental d’aménagement et d’ingénierie) pour la 
Communauté de communes de Cauvaldor, il nous faut donc élire un nouveau délégué. Il propose la 
candidature de M. Jean-Philippe GAVET, maire de Saint-Sozy, en vertu de ses délégations en tant que 
vice-président en charge de la thématique Bâtiments, réseaux, numérique et nouvelles technologies. 
Il demande s’il y a d’autres candidatures.   
 

 
 
Délibération 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5511-1, L5721-1 et suivants 
et R.5721-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant statuts de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 
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Vu les statuts du Syndicat départemental d’aménagement et d’ingénierie du Lot (SDAIL) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-011 en date du 14 septembre 2020 portant 
élection des représentants de la collectivité au SDAIL ; 
 

Considérant que M. Michel VIBIEN a été élu représentant titulaire pour la Communauté de communes 
Cauvaldor ; 

Considérant la démission de M. Michel VIBIEN de son poste de conseiller municipal, et par conséquent 
de son poste de représentant de Cauvaldor au SDAIL ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE DÉSIGNER M. Jean-Philippe GAVET comme représentant titulaire de la collectivité aux 

instances du SDAIL ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 
 

BC-2022-090 - Modification du plan de financement pour la création d’un terrain de tennis 
couvert à Souillac 
 
M. le Président explique que la modification du plan de financement n’est pas ce qu’elle aurait pu être, 
heureusement. 
Il cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui explique que sur ce projet de tennis couvert, il y a eu 
quelques peurs. Une première ébauche a été réalisée avec une toiture en toile blanche, certains stades 
sont couverts de cette manière. Mais la zone est inondable, il n’est donc pas possible de fermer les côtés 
du gymnase sur 3 mètres et il y a des entrées d’air. Ce qui donne des contraintes plus importantes au 
niveau des piliers et nous oblige à faire des pieux dans le sol. Il y avait 150 à 200 000 euros de structure à 
rajouter, pour arriver à l’encrer au sol. 
Avec l’architecte, nous sommes donc partis sur une autre structure. Nous l’avons présentée ce matin au 
maire de Souillac. Le bâtiment est de la même taille, mais réalisé avec une structure métallique, qui, il 
l’espère permettra d’installer 300 m² de panneaux photovoltaïques. Nous essaierons de réduire le coût de 
la structure en travaillant avec une entreprise qui financera ou nous louera le toit. Au moins, nous n’en 
serons pas responsables, mais cela nous permettra de le réaliser. Nous l’avons prévu. 
Ce changement de projet modifie donc légèrement le plan de financement, tout en restant raisonnable, et 
cela nous permettra de poser la DETR, puisqu’elle n’a pas été acceptée en fin d’année par la Préfecture et 
la sous-préfète, qui nous a dit qu’elle la validerait au plus tard en mars ou avril 2023. Nous la posons donc 
de nouveau avec un montant recalculé. Le terrain a été acheté, le permis de construire sera déposé dans 
la semaine, ou au plus tard la semaine prochaine. Les travaux devraient se faire dans l’année, nous 
l’espérons. Le montant est de 506 189 euros, des aides du Département, de la Région et de l’Etat ont été 
allouées. De plus, le fait que nous soyons Petites Villes de Demain, cela nous donne 10 % de bonification, 
ce qui n’est pas négligeable. Et avec les nouveaux montants, nous devrions avoir un peu plus de DETR. 
Mais il n’y a pas un gros changement de valeur. 
 
M. le Président le remercie et demande s’il y a des questions. 
 
Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, demande si c’est un bâtiment sans 
murs. 
 
M. Christophe PROENÇA répond qu’il y a des murs, mais sur les côtés, en bas, ce sont des grilles. Nous 
sommes obligés de laisser passer l’eau. Au départ, nous pensions installer des planches en bois laissant 
passer la lumière, des claire-voie, mais ce choix n’a pas été validé par les services de l’Etat, ce qui nous 
oblige à avoir des grilles. Le fait d’être en zone inondable est vraiment contraignant. Et comme les terrains 
de tennis extérieurs sont à côté du projet, il aurait été idiot de les construire à 2 kilomètres. 
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Délibération 

 
Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-022 du 31 janvier 2022 validant les 
demandes de financement pour la création d’un terrain de tennis couvert ; 
 
Considérant l’estimatif de la phase AVP portant le coût total de l’opération à un montant de 506 189 € 
HT ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES   

Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements  % Montants 
 

Travaux  458 700,00 €  État - DETR 40% 202 475,60 € 
Bonification 

PVD + 10% 
Etudes et 
maîtrise 
d'œuvre  

47 489,00 €  Région 25% 126 547,25 €   

    Département  14% 70 442,00 € acquise 

    Autofinancement 21% 106 724,15 €    

TOTAL 506 189,00 € TOTAL 100% 506 189,00 €   

 
- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 

opération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise 

d’œuvre et de travaux correspondants ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération  
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BC-2022-091 - Avis sur le permis de construire relatif au parc photovoltaïque sur la 
Commune de Rignac 
 
M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, qui indique que ce projet d’installation d’un 
parc photovoltaïque, au sol, est situé juste derrière la zone d’activités des Vieilles Vignes à Rignac. Vous 
savez que nous avons beaucoup de projets photovoltaïques au sol en préparation, à tous les stades de 
développement. Celui-ci, honnêtement, est l'un des plus avancés et le plus défendables.  
Pour rappel, et sans détailler, il reprend les éléments figurant dans les documents envoyés. Il ajoute que, 
si ce projet se réalisera, le parc sera situé sur une lande herbeuse, avec un sol très peu profond et une 
exploitation par le pâturage expansif depuis plusieurs années, mais avec une productivité fourragère très 
faible. Voilà pour situer les enjeux agricoles. 
Nous suivons ce projet depuis de nombreuses années et il a largement évolué, et plutôt dans le bon sens. 
A l’origine, il y avait des réserves sur les mesures d’évitement par rapport aux enjeux écologiques. Mais 
comme figurant dans le dossier, les habitats des espèces menacées (œdicnème criard, lézard ocellé, 
coronelle girondine…) ont été pris en compte. L’alouette Lulu devrait pouvoir résister à l’opération. L’intérêt 
de ce projet est qu’il est proche du poste source de Rignac, à 800m. Donc, cela est important pour le 
modèle économique. L’impact paysager est faible puisqu’il se trouve derrière la zone d’activités, sur une 
ligne de crête, avec très peu de covisibilité tout autour. 
Le point faible de ce projet, il le dit franchement, est l’aspect agricole. Les enjeux sont minces dans la 
mesure où nous sommes sur une productivité fourragère réduite. Pour autant, l’implantation se ferait sur 
une exploitation agricole de 43 hectares, dont le propriétaire a 72 ans. Le problème du projet, c’est 
pourquoi il a été rejeté en CDPENAF (commission départementale pour la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers), est qu’il amputait une exploitation existante, avec 270 brebis, de 20 
hectares. Elle serait donc démantelée, pour confier ces 20 hectares à l’exploitation d’à côté, un GAEC 
(groupement agricole d’exploitation en commun) avec des associés plutôt jeunes, et pour une utilisation 
minimum de la surface. En effet, il était prévu, par la convention proposée, de passer 3 à 4 jours dans 
l’année pour du pâturage extensif avec le troupeau. 
Le projet a été recalé en CDPENAF, d’abord au titre de la compensation collective agricole, parce que la 
DDT (direction départementale des territoires) considérait que le montant de la compensation collective 
proposé était trop faible. Et puis, parce qu’il démantelait une exploitation existante d’une bonne partie de 
sa surface, et qui pourrait probablement ne pas être reprise. 
Vendredi dernier, la DDT est allée au bout de sa logique en refusant de nouveau le projet à la CDPENAF, 
au titre, cette fois-ci, de l’urbanisme. En disant que, le projet tel qu’il a été présenté, ne constitue pas le 
maintien d’une activité agricole significative. Néanmoins, ce projet a été vu en commission Développement 
durable et transition écologique, avec un avis favorable. Il passe les détails, mais sur beaucoup de points, 
le développeur a donné des garanties et dans le bon sens : 
- plus de concertations 
- une meilleure prise en compte de l’agrivoltaïsme  
- il y a quelques arbres sur le site, et notamment un linéaire, qu’il était prévu de supprimer pour replanter à 
côté. En commission, nous avons proposé de le conserver plutôt que de le replanter. Mais, le développeur 
ne l’a pas retenu. 
- un point important est l’ouverture au capital. Rappelez-vous, dans notre charte de développement 
photovoltaïque, nous demandions impérativement la possibilité d’ouvrir le capital au local : la collectivité, la 
SEM (société d’économie mixte), Lot Energies (SEM départementale)… Sur ce point, le développeur 
accepte une ouverture à 49 %, ce qui est conséquent. 
- la vigilance est partagée, mais pas encore de confirmations écrites 
Donc, sur de nombreux points le développeur a apporté des réponses intéressantes. 
Sur les aspects agricoles, la CDPENAF a rendu un avis défavorable, en l’état. Ceci étant, cela peut et va 
encore évoluer. L’idée est de retravailler le projet sur ce volet, en maintenant pour l’instant l’activité 
agricole de l’exploitant actuel, amis dans une perspective de reprise par un jeune agriculteur, ou de 
travailler avec de jeunes agriculteurs récemment installés sur la commune de Rignac. 
Le projet sera représenté une fois le volet agricole retravaillé, ce qui devrait se faire assez rapidement. Il 
sera représenté en CDPENAF début 2023, avec une bonne perspective d’être validé, car à priori, la 
Chambre d’agriculture ne s’opposerait pas à ce projet. Elle ne le réfutait pas dans la version précédente, et 
ne fera pas obstacle à un projet de reprise dans sa globalité. 
Il ne sait pas s’il a été clair. 
 
M. le Président demande si ce projet a un impact visuel sur le paysage. Est-il visible depuis les voies 
publiques ou pas ? 
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M. Dominique MALAVERGNE répond que sa situation est sur une ligne de crête, un plateau en surplomb 
des vallées du Limargue, ou du Causse, côté sud. Donc, il n’y a pas de covisibilité, ou très peu. 
 
M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la thématique Voirie et 
chemins, ajoute que ce projet remonte dans le temps. Par rapport à la commune de Rignac, il pense que 
c’est le seul endroit où nous pouvons installer un parc de ce type. D’autant plus que toutes les mesures 
conservatoires ont été apportées. Il ne va pas trop se prononcer sur le dossier technique et laisse M. 
Dominique MALAVERGNE seul juge en ce sens. D’autre part, il estime qu’il n’y a pas de covisibilité par 
rapport aux habitations, puisque le projet est situé sur le Causse. 
En revanche, il est un peu peiné de voir qu’une partie du Causse, sur laquelle pousse uniquement de la 
mousse et quelques poils d’herbe, soit considérée comme riche en pâturage. Il veut bien l’admettre, mais 
trouve cela un peu stupide, d’autant que les espèces sur le site ont une garantie de logement et de 
nourriture, il y a donc un évitement important au niveau environnemental. 
Par ailleurs, il y a des arbres remarquables et le CAUE (conseil d’architecture, d’urbanisme et de 
l’environnement) avait souhaité que nous les conservions. Ils ont été préservés en grande partie, même si 
ça n’est peut-être pas en totalité. Il y a également des murs en pierres sèches tout autour de cette 
parcelle, qui seront repris. C’est un projet avec des mesures à la hauteur de ce secteur du Causse. 
Le seul petit problème est qu’un chemin castiné passe entre la zone d’activités et le champ de panneaux 
photovoltaïques, mais il n’est pas spécialement fréquenté par des véhicules, juste des pétions et vélos. 
C’est davantage un chemin pour se promener. Aujourd’hui, il existe une haie végétale, avec arbres et 
arbustes, qui cache déjà un peu tout cela.  
 
M. Pierre MOLES revient sur les propos de M. Dominique MALAVERGNE et le fait que ce projet est le 
plus défendable des projets défendables. Or, vu tous les questionnements qu’il soulève, nous pouvons 
être inquiets sur les autres dossiers défendables. Nous n’avons pas fini de devoir lever pas mal de 
contraintes. C’était juste une remarque. 
 
M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué bassin de vie de Gramat, indique que, 
pour la concertation, il va recevoir le porteur de projet, qui a demandé à voir le maire de Gramat. 
Personnellement, il ne voit pas ce qu’il pourrait dire, si ce n’est de rencontrer le maire de Rignac. 
 
M. Dominique MALAVERGNE précise que le porteur de projet est Energiekontor. un groupe franco-
allemand. Et pour répondre à M. Pierre MOLES, nous avons beaucoup de projets photovoltaïques. Il 
rappelle que l’assemblée a examiné et voté la charte de développement photovoltaïque en mai 2022, qui 
donne comme première priorité l’équipement des terrains anthropisés, c’est-à-dire, friches, bâtiments 
agricoles et parkings. Ce qui exclut la grande majorité de notre territoire, pour des raisons 
environnementales, parce qu’il n’y aura pas de photovoltaïque en forêt et sur les terres agricoles à bon 
potentiel, dans les pentes, etc. Et puis, sur des terrains agricoles à faible potentiel et sans grands enjeux 
environnementaux, il s’agit de pouvoir examiner les projets au cas par cas, comme c’est le cas ici. 
Et puis, notre objectif est d’être TEPOS (territoire à énergie positive) en 2035, donc, avec une neutralité 
carbone. Notre PCAET n’est pas terminé, nous ne pouvons donc pas définir précisément notre objectif 
quantitatif. Mais pour que les courbes de consommation d’énergie, qui va aller en diminuant par la sobriété 
et l’efficacité énergétique et la production d’énergies renouvelables, se croisent, nous devrions développer 
chaque année, jusqu’en 2035, entre 10 et 20 mégawatt crête, l’équivalent d’un parc comme celui-ci. Bien 
évidemment, les sols artificialisés et anthropisés ne suffiront pas pour cela. Et il faut prendre en compte la 
dynamique des projets. Celui-ci a déjà 7 ans, il a été largement travaillé. Les projets dont on peut rêver, 
nous commençons à les concevoir aujourd’hui, pour qu’ils soient opérationnels peut-être dans 10 ans. Si 
nous souhaitons que nos courbes se croisent, il va falloir admettre des projets pas tout à fait parfaits, 
même si celui-ci est plutôt bon sur sa conception.  
 
M. Régis VILLEPONTOUX fait référence à la charte du Département et celle de Cauvaldor, qui définit 
plusieurs choses, et en particulier les lieux où les projets sont réalisables, ou pas. De fait, il lui semble que 
ce projet-ci n’est pas déraisonnable, si non, il ne pourrait pas se faire. 
 
M. Dominique MALAVERGNE précise qu’il y a 2 chartes. Celle du PNR (parc naturel régional), mais il vaut 
mieux ne pas trop en parler, car sur le périmètre du PNR nous ne faisons rien. Puis celle du Département. 
Et il ne voit pas en quoi ce projet ne serait pas conforme à celle-ci. Il ne voit pas de points contraires. 
 
M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac, signale l’enthousiasme face aux paysages lotois vus 
d’avion lors du Tour de France. Mais il garantit que la vision des parcs éoliens, même si cela ne concerne 



                                       
        Procès-verbal du conseil communautaire du 28 novembre 2022 – Pinsac         27 

 

que les pilotes, était catastrophique. La population des pilotes d’avion est certes très faible, mais cela a un 
impact sur le visuel du territoire. 
 
Hervé GARNIER, maire de Carlucet et conseiller délégué à la réforme de la gestion de l’abattoir 
intercommunal de Saint-Céré, souhaite juste apporter un témoignage. Cette entreprise est venue nous 
rencontrer sur la commune. L’interlocuteur ne lui avait pas fait une très grande impression, d’ailleurs, ils en 
sont restés là. Il avait beaucoup d’idées, mais une méconnaissance complète du terrain, expliquant qu’il 
allait faire des trous de 2 mètres dans le sol et ajouter du sable. Ce à quoi lui-même a répondu que les 
sols sont rocheux et qu’ils ne se percent pas si facilement. Le porteur de projet n’a pas paru très au fait. Il 
avait certainement des expériences ailleurs sur lesquelles il s’appuyait, mais la connaissance chez nous, il 
ne l’avait pas. Il s’est peut-être amélioré depuis… 
 
M. le Président demande s’il y a d’autres interventions. 
 
M. Dominique MALAVERGNE précise qu’il est proposé de rendre un avis favorable sur ce projet, avec tout 
de même 2 vigilances qui vont nous guider pour la suite de l’instruction :  
- que le volet agricole soit retravaillé et aboutisse à une convention tripartite avec la Chambre d’agriculture 
- et que l’entrée au capital local soit effective 
 
M. le Président questionne : à ce jour, nous ne sommes pas certains de pouvoir obtenir la convention 
tripartite avec la Chambre d’agriculture ? 
 
M. Dominique MALAVERGNE répond que l’établissement et le développeur étaient prêts à signer 
l’ancienne version. Mais devant l’opposition de la DDT, cette convention doit être retravaillée. 
 
Mme Marie-Hélène CANTAREL demande s’il n’est pas un peu prématuré de la voter. 
 
Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 
est également de cet avis. La charte départementale fait quand même foi. Et la charte de Cauvaldor, nous 
en avons parlé lorsque nous l’avons votée, devrait être davantage en accord. Essayons d’abord de couvrir 
les toits, avant les sols. Ce projet est avancé et nous voulons bien faire confiance à ceux qui y ont travaillé, 
mais la prise de capital par la SEM est loin d’être acquise. De quel type est cette société ? Est-ce une multi 
nationale ? 
 
M. Pierre MOLES demande quelle peut être la conséquence vis-à-vis des instances départementales ou 
de la DDT d’un non vote, ce soir, par rapport à ce parc. Si nous votons un avis favorable, cela peut-il 
permettre de faire un peu pression sur les services de l’Etat ? Et si nous ne votons pas, cela pourrait-il 
remettre en question le projet ? 
 
M. Michel SYLVESTRE évoque un même type de projet, réalisé à Gramat sur une ancienne décharge, et 
qui avait été soutenu. Il était nécessaire de faire une délibération, qui n’était qu’un avis consultatif pour 
permettre au porteur de projet d’avancer. Maintenant, nous devons savoir ce que nous voulons. 
Souhaitons-nous continuer les projets ou les arrêter ? A titre personnel, il suivra l’avis de M. Francis 
LACAYROUZE. 
 
M. le Président demande si nous ne pourrions pas au moins attendre que la convention avec la Chambre 
d’agriculture soit stabilisée. 
 
M. Laurent DUBREUIL précise qu’il est possible de donner un avis sous condition. 
 
M. le Président propose de donner un avis sous les conditions, notamment, que la charte départementale 
soit respectée et que la Chambre d’agriculture signe la convention. 
 
M. Dominique MALAVERGNE rappelle que c’est ce qu’il a évoqué en parlant des points de vigilance. Il 
aurait dû employer le terme conditions. 
 
M. le Président invite donc l’assemblée à voter un avis favorable, sous condition que ces 2 éléments soient 
obtenus dans les jours qui viennent. Il rappelle que la commune a émis un avis favorable, elle a émis une 
délibération, cela est important. Nous allons également être sollicités pour donner un avis. Cela ne veut 
pas dire que nous serons décisionnaires, mais il sera consultatif. Chacun vote en son âme et conscience, 
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mais il propose, avec les vice-présidents, de donner un avis favorable, sous condition que la charte 
départementale soit respectée et que la Chambre d’agriculture trouve un accord pour signer la convention 
avec le porteur de projet, de façon à favoriser l’agrivoltaïsme. 
Il demande à M. Dominique MALAVERGNE s’il souhaite ajouter une autre condition. 
 
M. Dominique MALAVERGNE répond non. 
 
M. le Président ajoute que ce genre de dossier est souvent compliqué, dans la mesure où nous n’avons 
pas toujours tous les éléments de compréhension, personne n’étant réellement entré en détail dans le fond 
du dossier. 
 
M. Christophe PROENÇA annonce qu’il s’abstient de voter, parce qu’il est représentant de la collectivité 
au PNR et que la charte ne correspond pas tout à fait à ce projet, tout simplement. 
 
M. le Président les remercie.  
 

 
 
Délibération 

 
Un permis de construire relatif au projet de parc photovoltaïque sur la Commune de Rignac a été déposé 
le 13 mai 2022 auprès des services de l’État pour instruction. Ainsi, Cauvaldor est sollicitée aujourd’hui 
pour avis.  
 
Caractéristiques techniques du projet 
 

➢ Puissance : 17,45 MWc 

➢ 8,2 ha de surface de panneaux photovoltaïques, sur bipieux, orientés vers le sud, avec 1 poste de 

livraison, 6 postes de transformation et 1 local technique 

➢ Emprise du projet : 21,42 ha ; clôture de 2 210 mètres linéaire, 112 m² de plancher créé et 580 m² 

pour 7 stationnements 
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Localisation du projet 
 

  

 
Causse de Dongay 46238 Rignac 
 
Implantation des panneaux et ses évolutions pour tenir compte des études environnementales 
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Ce que prévoit le projet pour le raccordement 
 
Le raccordement au réseau électrique national sera réalisé sous une tension de 20 000 Volts depuis le 
poste de livraison de la centrale photovoltaïque. Le tracé exact ne sera connu qu’une fois la proposition 
technique et financière (PTF) réalisée par Enedis. La PTF ne pourra être réalisée qu’une fois le permis de 
construire obtenu. 
Une pré étude de raccordement a été effectué par Enedis afin de déterminer la faisabilité technique du 
raccordement au poste source. Celui-ci se trouve à 800 m et son accès se fait directement depuis le 
chemin longeant le site.  
 
Ce que prévoit le projet sur la faune/flore et l’environnement 
 

1. Évitement de certains secteurs à enjeux : la grotte favorable aux chauves-souris, 2,5 ha d’habitat 
vital d’un couple d’œdicnème criard, de l’habitat du lézard ocellé et de la coronelle girondine, 4 
arbres favorables au gîte des chauves-souris arboricoles et à l’accueil du grand capricorne, des 
murets de pierres sèches conservés 

2. Éviter le dérangement ou mortalité d’espèces par un phasage des travaux 
3. Maintenir un habitat favorable aux espèces autochtones : perméabilité du site, limiter travail du sol, 

modalités de gestion, plantation de haies, création de gîtes pour reptiles 
4. 9 arbres pouvant accueillir chauve-souris ou grand capricorne découpés sur pied avec suivi 

écologue 
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Ce que prévoit le projet sur le paysage 
 

1. Évitement :  

- Maintien et renforcement végétation existante, talus évités  
- Replanter quelques arbustes en bosquets et renforcer / replanter linéaires en bordure nord 

et est 
1. Réduction : 

- Bardage bois du poste de livraison et grillage acier galvanisé mat à maille lâche 
- Muret pierre sèche en bordure au sud et débroussaillement partiel autour du projet (mesure 

anti-incendie) 
- Pédagogie paysages & transition énergétique, halte pique-nique 

1. Compensation : reconstituer muret dans la continuité de l’existant 
 
Ce que prévoit le projet sur l’agriculture 
 
La zone du projet a toujours été exploitée et déclarée comme prairie permanente à la PAC depuis plus de 
10 ans. Elle fait partie d’un vaste enclos de près de 43 ha utilisé comme parcours pour un éleveur d’ovins 
viande. Il s’agit d’un agriculteur âgé de 72 ans qui exploite plus de 60 ha pour élever 270 brebis.  
Le projet, par son impact, est soumis réglementairement à une étude préalable agricole et à des 
compensations financières. Celle-ci établit notamment un montant de compensation dû. 
La CDPENAF, consultée le 29/09 sur l’étude préalable agricole et la séquence E-R-C de l’enjeu agricole, a 
rendu un avis défavorable en l’état, en demandant des modifications de méthode pour le calcul du montant 
de compensation et la question des possibilités de succession pour l’exploitation actuel. Un projet passage 
en CDPENAF sera donc nécessaire avec les éléments méthodologiques mis à jour. 
Plutôt qu’un GAEC voisin comme envisagé initialement, c’est l’exploitant actuel qui devrait continuer ses 
activités de pâturage ovin sur les parcelles du projet, afin de favoriser une transmission d’exploitation 
future. 
Une convention tripartite avec la Chambre Départementale d’Agriculture est attendue mais pas encore 
signée, et ceci malgré certaines conditions techniques non respectées dû à l’antériorité du projet vis-à-vis 
de la doctrine CA46. Un avis technique par écrit a été demandé. 
 
Compatibilité au regard des enjeux environnementaux et patrimoniaux 
 
Vis-à-vis de la Trame Verte et Bleue, le projet empiète sur un corridor écologique « milieux boisés » et se 
situe dans un réservoir de biodiversité « milieux thermophiles – pelouses ». 
Le PNR Causses du Quercy juge le projet incompatible avec leur charte délibérée le 14/10/2019 : sous-
trame prioritaire « pelouses sèches ». 
Les membres du pôle EnR compétents en la matière (CAUE, PNRCQ) interroge la faisabilité du projet 
notamment sur ses enjeux patrimoniaux et paysagers. L’étude paysagère présentée alors était 
insuffisante. 
La séquence Eviter-Réduire-Compenser semble avoir été menée dans les règles.  
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Sur le montage juridique et économique 
 
L’équilibre économique du projet n’est pas remis en cause au vu des prix de revente de l’appel d’offres de 
la CRE (avril 2022), et de la proximité du poste source (500 m). 
Ce projet initialement 100% privé, par la filiale française du groupe allemand EnergieKontor AG, peut 
intégrer des collectivités au capital du projet à hauteur de 49%. La SEM Lot Energies Nouvelles a été 
contactée et un projet de pacte d’actionnaires leur a été remis ainsi qu’un exemplaire au service. 
La SEMLEN, dont le Département a 30% des parts, ne pourra cependant pas se positionner sur un projet 
qui ne respecterait pas les éléments de la charte départementale. 
 
Compatibilité au regard du PLU 
 
La Commune de Rignac est soumise au Règlement National d’Urbanisme. La jurisprudence semble 
montrer une compatibilité, mais les services instructeurs de l’État se montrent extrêmement vigilants sur 
ces projets sur exploitation agricole. 
 
Concertation locale 
 
Il n’y a pas eu de concertation locale proactive au-delà des élus municipaux de Rignac et du service 
urbanisme de Cauvaldor sur les questions relatives au futur PLUi-H. 
L’animation des services autour de la posture territoriale naissante a permis d’assurer une délibération 
favorable de la Commune de Rignac, le 28/07/2022 à 4 voix contre 3. Des précisions sur les modalités de 
concertation au-delà de Rignac sont attendues, et notamment Gramat en tant que Commune limitrophe 
directement impactée. 
 
Présentation du projet en commission transition écologique 
 
La présentation du projet à travers sa grille d’appréciation a eu lieu le mercredi 21 septembre 2022 à 
Rignac.  
Les membres de la commission portent un avis favorable sur le projet : 

- Sérieux du projet présenté en impliquant les élus de la commune et les exploitants agricoles 
concernés 

- Information technique transparente tout au long du développement 
- Garantie affichée d’un « agrivoltaïsme effectif » avec maintien d’une exploitation pérenne 
- Prise en compte des enjeux biodiversité et environnementaux satisfaisante 
- Des sols sur-pâturés qui pourraient bénéficier de l’ombrage 
- Un choix de foncier qui démontre des enjeux paysagers limités et localisés, en continuité avec la 

zone urbanisée de la ZA des Vieilles vignes 
Depuis, le porteur de projet a pu répondre à plusieurs réserves et vigilances soulevées par les élus de la 
commission : 

- Concertation maximale au-delà des limites communales : la Commune de Gramat a été informée 
du projet et un calendrier impliquant les riverains sera transmis prochainement 

- Agrivoltaïsme : dernières discussions en cours avant signature d’une convention tripartite avec la 
Chambre d’agriculture du Lot 

- Évitement d’un linéaire boisé nord-sud : non retenu car perte de 2 MWc annoncée si conservé 
- Capital partagé : ouverture effective jusqu’à 49% sans confirmation de participation à ce jour de la 

SEMLEN 
- Clause sociales et entreprises locales : la vigilance est partagée mais pas encore de confirmations 

écrites 
 

Vu l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat de la 
Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu l’élaboration du Plan Climat Air-Énergie-Territorial sur le périmètre de la Communauté de communes 
Cauvaldor 
 

Considérant le permis de construire déposé pour instruction État en juin 2022 ; 

Considérant la consultation de la Communauté de communes par les services de l’État ; 

Considérant l’avis favorable du conseil municipal de Rignac ; 
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Considérant les réponses à l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, ainsi que les 
réponses aux réserves et vigilances exprimées par cette même commission ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 31 voix pour, 
0 voix contre et 4 abstentions, 1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DONNER un avis favorable, sous conditions, sur le projet ; 

- DE FORMULER trois conditions à l’avis favorable : 

o l’obtention d’un avis favorable du Conseil départemental du Lot sur le projet ; 

o la mise en place d’une convention tripartite effective avec la Chambre d’agriculture du Lot 

pour justifier du caractère « agrivoltaïque » annoncé ; 

o des perspectives précisées d’un capital partagé du projet avec la SEMLEN ou une autre 

instance locale.   

 
 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
M. le Président a épuisé l’ordre du jour, il demande s’il y a des questions ou informations. 
 
M. Pierre MOLES fait part d’une information financière. Cauvaldor ne sera pas éligible au « filet de 
sécurité » (dotation de l’Etat), puisque nous avons une épargne brute supérieure à 22 % de nos recettes 
réelles de fonctionnement. Le premier critère d’éligibilité est perdu. 
 
En l’absence de nouvelle question ou information, M. le Président lève la séance à 19 heures 19.  
 

Le secrétaire de séance, 
    M. Régis VILLEPONTOUX 

 


